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Texte de la question

M. Laurent Garcia attire l'attention de M. le ministre des solidarités et de la santé sur l'importance de soutenir les
dons aux associations, dont le travail, pour venir notamment en aide aux personnes en difficulté, est primordial,
alors que le pays traverse une crise majeure. Le monde associatif réunit aujourd'hui 16 millions de femmes et
d'hommes dans environ 1,5 million d'associations qui irriguent le pays, créant du lien social et de l'animation dans
les territoires, comme M. le député le constate chaque jour dans le département de Meurthe-et-Moselle. Or le
montant des dons aux associations et aux fondations a diminué en moyenne de 4,2 % en 2018 selon le baromètre
réalisé par France générosité : c'est la plus forte baisse depuis dix ans et cette tendance s'est malheureusement
confirmée en 2019. Ce chiffre est inquiétant pour la pérennité de nombreuses actions menées par des associations
qui sont aujourd'hui aussi touchées de plein fouet par la crise sanitaire. Certes, depuis le 1er janvier 2019, les PME-
TPE sont également incitées fiscalement à faire des dons aux associations, mais leur situation financière fragilisée
ne les portera certainement pas à œuvrer dans ce sens. Dans ce contexte, il lui demande quelles décisions compte
prendre le Gouvernement pour endiguer l'assèchement des ressources financières et humaines des associations,
essentielles tant pour la cohésion sociale du pays que pour le dynamisme et l'attractivité des territoires. Pour
mémoire, aujourd'hui, les personnes physiques ont la possibilité de déduire 66 % des sommes versées dans la limite
de 20 % du revenu imposable, ou bien 75 % des sommes versées dans la limite de 552 euros pour les versements
effectués en 2020 au profit d'associations venant en aide aux personnes en difficulté. Il lui demande s'il est envisagé
d'augmenter ces plafonds pour inciter les particuliers à faire davantage de dons.

Texte de la réponse

  Le régime fiscal français en faveur des dons aux associations constitue d'ores et déjà l'un des plus généreux au
monde. En effet, l'article 200 du code général des impôts (CGI) prévoit que les dons versés par les particuliers à des
œuvres ou des organismes d'intérêt général en vue de la réalisation d'activités éligibles ouvrent droit, sous certaines
conditions, à une réduction d'impôt sur le revenu égale à 66 % du montant total des versements, retenus dans la
limite de 20 % du revenu imposable du foyer fiscal. La fraction des versements excédant ce plafond est, par
ailleurs, reportable sur les cinq années suivantes et ouvre également droit à la réduction d'impôt au titre de ces
années. Le taux de la réduction d'impôt sur le revenu est porté à 75 %, dans une certaine limite, pour les dons
effectués au profit d'organismes qui procèdent à la fourniture gratuite de repas à des personnes en difficulté, qui
contribuent à favoriser leur logement ou qui procèdent, à titre principal, à la fourniture gratuite des soins. Il n'est
pas tenu compte de ces versements pour l'application de la limite de 20 % du revenu imposable. En outre, dans le
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 contexte de la crise sanitaire et sociale, la réduction d'impôt a été ponctuellement renforcée. En effet, l'article 14 de
la loi du 25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 a porté à 1000 € le plafond de la réduction d'impôt pour
les dons et versements éligibles au taux majoré de 75 % effectués en 2020. Au total, le coût de cette réduction
d'impôt est en progression et a atteint 1,5 Md€ en 2018. Les dons au profit des associations sont également
encouragés par le régime fiscal applicable au mécénat des entreprises. Ainsi, une réduction d'impôt de 60 %,
prévue à l'article 238 bis du CGI, s'applique aux versements effectués par les entreprises assujetties à l'impôt sur le
revenu ou à l'impôt sur les sociétés au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt général en vue de la réalisation
d'activités éligibles. Le plafond annuel des dons ouvrant droit à l'avantage fiscal s'élève à 10 000 € ou 5 pour mille
du chiffre d'affaires lorsque ce dernier montant est plus élevé, étant précisé que le plafond de 10 000 € ne peut être
appliqué qu'aux versements effectués au cours des exercices clos à compter du 31 décembre 2019. Afin de
renforcer le soutien au développement du mécénat par les petites entreprises qui atteignent plus rapidement que les
autres entreprises la limite de 5 pour mille du chiffre d'affaires, l'article 134 de la loi du 28 décembre 2019 de
finances pour 2020 a augmenté le montant de versements alternatif à cette limite de 10 000 € à 20 000 €, étant
précisé que le nouveau plafond de 20 000 € ne peut être appliqué qu'aux versements effectués au cours des
exercices clos à compter du 31 décembre 2020. Tirant les enseignements d'un rapport de la Cour des comptes de
novembre 2018 faisant état d'une concentration de la dépense fiscale sur les grandes entreprises, l'article 134 de la
loi de finances pour 2020 a par ailleurs abaissé le taux de la réduction d'impôt de 60 % à 40 %, mais seulement
pour certains versements supérieurs à 2 M€. Ces dispositifs, qui s'ajoutent aux financements directs effectués par
l'État et les collectivités territoriales aux associations, témoignent de l'effort de l'État en faveur des objectifs
poursuivis par les organismes d'intérêt général. A ce titre, le Gouvernement a annoncé un plan de soutien de 100
M€ pour financer directement les associations de lutte contre la pauvreté, dont l'urgence de l'action s'accroît sous le
poids de la crise économique. Au regard de ces différents dispositifs et du caractère très avantageux du régime
fiscal applicable aux dons aux associations, il n'est pas envisagé d'augmenter les taux des réductions d'impôt, ni les
plafonds de versements applicables.
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